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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Stimmung in der Bevölkerung

La votation populaire concernant la modification de la loi fédérale sur la chasse,
refusée le 27 septembre 2020, a été marquée par un fort clivage au sein de la
population. En effet, alors que cette révision de la loi a été soutenue par les personnes
habitant les régions de montagne, les citoyennes et citoyens vivant en plaine ont eux
majoritairement rejeté le texte, faisant basculer le résultat du côté du non. Cette
division entre plaine et montagne avait déjà pu être observée lors de la votation sur
l'initiative sur les résidences secondaires, acceptée par une courte majorité de la
population (50.6%) le 11 mars 2012. Cela avait suscité de vives réactions dans les
cantons alpins, qui ont eu l'impression de ne pas être écoutés sur des sujets qui les
concernent en premier lieu.
La Suisse est pourtant habituée aux clivages entre différents groupes de la population,
comme le fait remarquer le Tages Anzeiger, le plus célèbre étant bien évidemment le
«Röstigraben», qui illustre la fréquente divergence entre la Suisse alémanique et la
Suisse romande lors de votations. Le fossé entre villes, à tendance progressiste, et
campagnes, principalement conservatrices, est également bien connu. Quant à la
division entre régions de plaine et régions de montagne, elle pourrait s'accentuer
prochainement avec l'initiative biodiversité et l'initiative paysage, toutes deux lancées
par des associations de défense de l'environnement. 

Au lendemain de la décision du peuple suisse de refuser la modification de la loi sur la
chasse, une vague d'indignation relayée par la presse s'est déversée des montagnes sur
la plaine. Il a notamment été reproché aux personnes venant des milieux urbains de voir
les régions alpines comme une immense réserve naturelle. Markus Ritter, le président
de l'union suisse des paysans (USP), confiait au Tages Anzeiger que «la solidarité entre
montagnes et vallées n'était plus au goût du jour», ajoutant que c'était une amère
journée pour la population montagnarde. 
Cependant, le fossé n'est peut-être pas si profond. Tout d'abord, la balance ne penche
pas toujours du côté des régions de plaine. Les petits cantons alpins, peu peuplés par
rapport aux cantons urbains, peuvent faire échouer certains objets acceptés en
votation par la population grâce à la majorité des cantons, ce qui s'apparente à un droit
de veto. Le rejet de l'initiative pour des multinationales responsables illustre cela. De
plus, lors de certaines votations, ce sont leurs votes qui font basculer le résultat. Ce fut
le cas lors du référendum sur les avions combats, largement rejeté par les milieux
urbains, mais accepté de justesse par la population avec le soutien des régions alpines.
Enfin, malgré leurs positions politiques parfois opposées, les régions de plaines et de
montagnes sont avant tout complémentaires. Les hautes écoles, lieux culturels ou
encore aéroports concentrés sur le plateau profitent également aux personnes issues
des régions alpines, alors que la nature, les stations de ski et lieux de détente qu'on
retrouve dans les montagnes sont prisés de la population vivant en plaine. D'ailleurs,
c'est elle qui a permis aux régions touristiques des Alpes de sauver les meubles durant
cet été sans clientèle étrangère, souligne le Tages Anzeiger. 1
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Landwirtschaft

Pflanzliche Produktion

Les dégâts dus au gel dans les vignes et d'autres cultures de fruits qu'ont subi les
producteurs et productrices cette année amènent Jacques Bourgeois (plr, FR) à
demander, par l'intermédiaire d'une motion, au Conseil fédéral d'agir. Et cela par le
biais de trois points: il est, premièrement, chargé d'évaluer, de concert avec les acteurs
des secteurs touchés, la hauteur des dégâts subis; deuxièmement, avec l'aide des
cantons concernés ainsi que la Conférence des directeurs cantonaux de l'agriculture
(CDCA), d'établir un certain nombre de mesures qu'il s'agirait de prendre à court et
moyen termes et troisièmement de tenir compte des cas de rigueur.
Le député libéral-radical – qui se trouve également être le directeur de l'USP – propose
ainsi que l'octroi de prêt sans intérêt ou le report du remboursement des crédits
d'investissement, comme le permet l'article 79 de la loi sur l'agriculture, soient possible
pour les producteurs et productrices touchés. Concernant les mesures à moyen terme,
il cite notamment la possible participation de l'Etat dans le paiement des primes
assurant les risques naturels – en prenant exemple sur ce qui se fait en France, en
Italie, en Autriche ou encore en Espagne – afin de soulager les personnes actives dans
ce domaine. Finalement, ce secteur ne profitant que peu des paiements directs de par
la petite taille des exploitations, les producteurs et productrices fortement touchés ne
dégageront pas assez de liquidités pour s'assurer un certain revenu; le Conseil fédéral
est donc tenu d'en prendre compte. 
Ce dernier propose au Conseil national d'accepter cette motion qui va dans le sens de
l'action déjà entreprise par la Confédération, à savoir, une évaluation des dégâts subis,
un soutien par des mesures exceptionnelles, une prise en compte des cas de rigueur
ayant enduré de grosses pertes ainsi que le lancement d'une réflexion plus large sur la
gestion des aléas naturels dans le cadre de la politique agricole 2022.
Sans discussion, la chambre du peuple adopte la motion Bourgeois qui passe donc aux
mains du Conseil des Etats. 2
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1) AZ, LT, NZZ, 28.9.20; AZ, 30.9.20; TA, 1.10.20; So-Bli, 4.10.20; TA, 15.10.20
2) AB NR, 2017, S. 1683; Motion Bourgeois — 17.3314
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